
Initiative populaire 
« Pour une contraception gratuite » 
(IN 198) 

 

 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 57 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative législative cantonale non formulée, par laquelle il est 
demandé au Grand Conseil de définir un cadre législatif permettant : 
 

 d'organiser la prise en charge, au niveau cantonal, de l'ensemble des frais 
liés à la contraception, cette dernière étant notamment entendue comme 
« l'utilisation d'agents, de dispositifs, de méthodes ou de procédures pour 
diminuer la probabilité de conception ou l'éviter » (définition de l'OMS). 
Sont visées les méthodes de contraception dont l'efficacité est prouvée, 
soit notamment : la contraception orale, y compris d'urgence (« pilule du 
lendemain »), les implants, les contraceptifs injectables, les patchs 
contraceptifs, les anneaux vaginaux, les dispositifs intra-utérins et les 
préservatifs. 

 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 

Fait et donné à Genève, le douze février deux mille vingt-six sous le sceau de 
la République et les signatures de la présidente et de la membre du bureau du 
Grand Conseil. 
 

Ana ROCH 
Présidente du Grand Conseil 

 Francine DE PLANTA 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 



LE CONSEIL D'ÉTAT 
arrête : 
 

L’initiative législative non formulée ci-dessus doit être publiée dans la 
Feuille d’avis officielle avant d’être soumise au corps électoral.(1) 
Il est rappelé que : 

a) le Grand Conseil, dans sa séance du 13 février 2025, a refusé d’entrer en 
matière sur cette initiative; 

b) cette initiative doit être soumise au vote du corps électoral; 
c) les titulaires des droits politiques qui l’acceptent doivent voter « oui », 

celles et ceux qui la rejettent doivent voter « non ». 
La date du scrutin est fixée par arrêté séparé. 
Le retrait éventuel de l’initiative est régi par l’article 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982. 
 

Genève, le 18 février 2026 
 

 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 20 février 2026. 


